Stop à l’agression israélienne ! 
Stop à la complicité de François Hollande et au silence de la communauté internationale 
 Dès la constitution du gouvernement palestinien d’entente nationale le 2 juin dernier, Israël a multiplié les agressions contre la population civile de Cisjordanie et de Gaza. Plusieurs personnes avaient déjà été tuées avant la disparition des trois jeunes colons le 12 juin.
Nous condamnons l'assassinat du jeune palestinien de Jérusalem comme celui des trois jeunes colons, que rien ne justifie. Nous condamnons aussi, et en premier lieu,  la violence quotidienne infligée aux Palestiniens de Cisjordanie et, encore plus, de Gaza  (6 heures d'électricité par jour, 
3 heures de distribution d'eau tous les deux jours pour chaque foyer).

Le bombardement intensif de Gaza depuis 4 jours a causé la mort de plus de 65 Palestiniens (dont plus de 10 enfants), blessé près de 500 autres et détruit plus de 60 habitations. 

Une nouvelle fois le pouvoir israélien déclenche un déluge de feu sur Gaza, au prétexte de tirs de roquettes, mais avec pour objectif avoué de mettre fin au gouvernement palestinien d’entente nationale, condition pourtant nécessaire  à tout progrès vers une paix juste. 

Devant cette situation dramatique, les gouvernements occidentaux se cantonnent une nouvelle fois à « dénoncer l’engrenage de la violence », sans désigner la poursuite de la colonisation comme responsable de cette nouvelle tragédie, appelant le gouvernement israélien à « la retenue ».
Les médias français se contentent souvent de diffuser les informations officielles de l’armée israélienne sans s’intéresser à l’enchainement des évènements  et au sort de la population civile palestinienne victime d’une punition collective. 

Nous dénonçons la position exprimée mercredi par le Président de la République qui déclare « qu’il appartient au gouvernement israélien de prendre toutes les mesures pour protéger sa population face aux menaces » sans parler des souffrances de la population civile palestinienne.

Nous appelons le gouvernement français à intervenir en urgence à tous les niveaux, y compris au Conseil de sécurité de l'ONU, pour empêcher le pire et assurer la protection du peuple palestinien conformément aux Conventions de Genève.
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